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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
Séance du mardi 08 novembre 2022

Sous la Presidence de Monsieur Jean -Luc GUINGOUAIN, Ma ire.
La séance s'est tenue dans la salle du Conseil Municipal, 22 Rue de la Maine.

CCEUR -
DE NACRE
C01.1/4..1t COMNUMIA

PRESENTS : M. Jean -Luc GUINGOUAIN, Maire
M. Franck JOUY, Mme Francoise BERTON, M. Frederic TILLOY, Mme Sylviane SIEGFRIED, M. Christian MICHEL
Maires-Adjoints.

Mme Pavla CLAQUIN, M. Didier JEAN, Mme Cassandre JOUY, M. Franck LEROYER, M. Patrick MARIE,
M. Pierre MORIN, Mme Catherine MOZAIVE, M. Gilles REBIERRE-ROSE, Mme Amarjit RIVIERE, Mme
Jacqueline WENTZEL,
Conseillers Municipaux.
Formant la majorite des membres en exercice.

PRESENTE : Mme FERAY Martine - installee conseillere municipale au point 4 de l'ordre du jour

ABSENTE EXCUSEE : Mme Catherine RHOD pouvoir a M. Gilles REBIERRE-ROSE.

ABSENT: M. Benjamin NITOT.

ORDRE DU JOUR:

ADMINISTRATION GENERALE :

• Approbation du compte-rendu du conseil municipal du 20 septennbre 2022.

• Transfert de l'exercice de la competence d'autorite organisatrice de la distribution de service
public de gaz au SDEC ENERGIE.

• Definition des zones d'eclairage public a passer en semi -permanent avec modification des horaires
dans le cadre des economies d'energies.

• Demission d'une conseillere de son mandat municipal et connmunautaire, et designation d'une
conseillere municipale au sein du conseil communautaire.

• Integration d'une nouvelle conseillere au sein du conseil municipal.

• Choix du correspondant incendie-secours.

FINANCES COMMUNALES :

• Dennande de subvention aupres de l'Etat au titre de la D.E.T.R. / D.S.I.L. pour la creation d'un
parking, avenue de la Liberation.

• Dennande d'une subvention d'investissement aupres Conseil Departennental pour l'achat de 2
panneaux signaletiques pour la pratique du kite surf.

• Signature de la convention signaletique kite en Normandie » avec la Delegation regionale
acadennique a la jeunesse, a l'engagement aux sports.

RESSOURCES HUMAINES :

• Fermeture du poste d'Agent Territorial Specialise des ecoles maternelles principal 2e classe et
ouverture du poste d'ATSEM principal 1ere classe.

• Fernneture du poste de Gardien Brigadier de Police Municipale et ouverture du poste de Gardien
Chef Principal de Police Municipale.

DIVERS:

• Presentation de la participation aux championnats de France de RAID par des jeunes Langrunais
l'ile de la Reunion.

• Dissolution du Syndicat Intercommunal du secteur scolaire de Douvres-la-Delivrande.

• Rapport 2021 du Syndicat d'Eau.

• Motion sur Les consequences de la crise economique et financiere sur les comptes de la commune.
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INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES

Monsieur le Maire ouvre la séance a 19h00 apres verification du quorum.

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE.

Seton ('article L.2121.15 du Code General des Collectivites Territoriales, au debut de chacune des seances,
le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour assurer les fonctions de secretaire de
seance.

M. Frederic TILLOY se porte volontaire pour tenir le role de secretaire a cette reunion.
Accord du conseil a l'unanimite.

POINTS A L'ORDRE DU JOUR:

1. APPROBATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 SEPTEMBRE 2022

Le proces-verbal du conseil municipal du 20 septembre 2022 ne fait ('objet d'aucune observation.

Le proces-verbal du conseil municipal du 20 septembre 2022 est adopte a l'unanimite.

Arrivee de M. Patrick MARIE Et M. Franck LEROYER a 19h10.

2. TRANSFERT DE L'EXERCICE DE LA COMPETENCE D'AUTORITE ORGAN ISATRICE DE LA DISTRIBUTION DE
SERVICE PUBLIC DE GAZ AU SDEC ENERGIE.

Monsieur le Maire accueille Monsieur Bruno LEMOIGNE, Directeur General Adjoint du SDEC ENERGIE.

Monsieur le Maire rappelle que le SDEC ENERGIE, Syndicat intercommunal d'energies du Calvados, est un
etablissement public de cooperation intercomnnunale (EPCI), syndicat nnixte ferme, a vocation multiple.

Le syndicat exerce la competence d'autorite organisatrice du service public de la distribution
d'electricite. II negocie le contrat de concession avec le gestionnaire du reseau de distribution
d'electricite (GRD) et exerce le controle du bon accomplissement des missions du GRD. It assure la
maitrise d'ouvrage de travaux de developpement des reseaux publics de distribution d'electricite.

Le SDEC ENERGIE exerce egalement la competence d'autorite organisatrice du service public de fourniture
d'electricite aux tarifs reglennentes de vente.

Par ailleurs, le Syndicat exerce au lieu et place de ses membres qui en font la demande les competences
relatives a l'eclairage public, a la signalisation lumineuse, aux infrastructures de charge pour les vehicules
electriques, a l'organisation du service public de distribution de gaz et du service public de fourniture de
gaz, aux reseaux de chaleur et de froid; a la contribution a la transition energetique et aux energies
renouvelables.

Monsieur le Maire expose qu'au titre de sa competence optionnelle d'autorite organisatrice du service
public de distribution de gaz et du service public de fourniture de gaz, le SDEC ENERGIE exerce au lieu et
place des communes qui en font la demande les competences suivantes :

- La passation avec les entreprises delegataires, de tous actes relatifs a la delegation de missions de
service public afferentes a l'acheminement du gaz sur le reseau public de distribution ainsi qu'a la
fourniture de gaz aux tarifs reglementes de vente ou, le cas echeant, exploitation en regie de tout ou
partie de ces services;

- La passation avec toute entreprise agreee a cet effet par le ministre chargé de l'energie de tous actes
relatifs a la distribution publique de gaz combustible sur le territoire des communes non desservies
dans le respect de la procedure de mise en concurrence regie par les articles L 1411-1 et suivants du
CGCT ;

- La representation des interets des usagers dans leurs relations avec les entreprises delegataires ;

- Le controle du bon accomplissement des missions de service public visees ci-dessus
reseau public de distribution de gaz;

- La maitrise d'ouvrage des investissements sur le reseau public de distribution de gaz;

et controle du
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- La participation a ['elaboration et a ['evaluation des schemas regionaux du clinnat, de Lair et de
l'energie et des plans climat-energie territoriaux prevus le code de l'environnement ;

- La communication aux membres du Syndicat, dans le cadre des textes en vigueur, des informations
relatives au fonctionnement des missions de service public visees au present article ;

- La realisation d'actions tendant a maitriser la demande d'energies de reseau dans les conditions
prevues a ['article L 2224-34 du CGCT ;

- La representation des membres du Syndicat dans tous les cas ob les Lois et reglements en vigueur
prevoient que ceux-ci doivent ou peuvent etre representes par l'autorite organisatrice.

It rappelle qu'aux termes de ['article 5.2 des statuts du SDEC ENERGIE approuves par arrete prefectoral en
date du 27 decembre 2016 « Toute commune ou EPCI déjà membre du syndicat peut egalement lui
transferer une ou plusieurs autres competences visees aux articles 3.2 a 3.8... Tout transfert d'une
nouvelle competence intervient par deliberations concordantes de l'organe deliberant du mennbre
concerne et de l'organe deliberant du Syndicat. »

It propose donc de transferer au SDEC ENERGIE la competence d'autorite organisatrice de la distribution
publique de gaz sur ['ensemble de son territoire et cela pour les motifs suivants :

- le caractere eminemment technique et donc la necessaire professionnalisation de cette competence et
des missions qui s'y rattachent,

- la necessite de disposer de moyens humains, techniques et financiers qui ne peuvent etre assures qu'au
sein d'une structure de cooperation dediee,

- les enjeux de securite et de qualite de la desserte gaziere,

- le developpement du reseau public de distribution organise dans un souci d'amenagement du territoire
et de cohesion territoriale, selon une approche supra-communale et multi -energies, electricite et gaz
notamment.

II rappelle qu'en application des dispositions de ['article L1321-2 du code general des collectivites
territoriales, le SDEC ENERGIE sera substitue a la commune dans les droits et obligations decoulant des
contrats afferents a l'exercice de cette competence.

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de se prononcer sur le principe de ce transfert.

Apres avoir entendu cet exposé et en avoir &fiber* le conseil municipal, a l'unanimite des membres
presents,

DECIDE:

✓ De transferer au SDEC ENERGIE la competence d'autorite organisatrice du service public de
distribution de gaz ainsi que du service public de fourniture de gaz mentionnee a ['article
L. 2224-31 du CGCT et a ['article 3.3 des statuts du SDEC ENERGIE a compter de la
deliberation concordante de l'organe deliberant du Syndicat (article 5 des statuts du
syndicat).

✓ De charger Monsieur le Maire de la mise en ceuvre de ces decisions et de l'autoriser a signer
tout acte s'y rapportant.

3. DEFINITION DES ZONES D'ECLAIRAGE PUBLIC A PASSER EN SEMI -PERMANENT AVEC MODIFICATION DES
HORAIRES DANS LE CADRE DES ECONOMIES D'ENERGIES.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal, de modifier les horaires de coupure des zones d'eclairage
actuellement en semi -permanent de la commune et d'ajouter de nouvelles zones en semi -permanent, sauf
Les axes principaux tels que la Route de Courseulles CD7, la rue de Luc et de Saint Aubin, la rue Abbe
Rolland, la rue Jean Monet et la rue Harivel, et enfin la rue du Marechal Montgomery.

La coupure serait de 22h30 a 6h tous les jours.

Apres en avoir delibere, le conseil municipal, a l'unanimite des membres presents,

DECIDE:

✓ De modifier les horaires de coupure des zones d'eclairage sur le territoire de Langrune en
semi -permanent de 22h30 a 6h, en ajoutant des zones supplernentaires sauf les axes
principaux precites,
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D'autoriser Monsieur le Maire a signer tous les documents relatifs a ce dossier.

4. DEMISSION D'UNE CONSEILLERE DE SON MANDAT MUNICIPAL ET COMMUNAUTAIRE, INSTALLATION
D'UNE NOUVELLE CONSEILLERE MUNICIPALE ET DESIGNATION D'UNE CONSEILLERE MUNICIPALE AU
SEIN DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE.

Un siege de conseiller municipal et de conseillere communautaire devient vacant suite a la demission de
Madame Cindy SIMON pour des raisons personnelles.
La demission a ete envoyee a Monsieur le Maire le 30 septembre 2022 et acceptee par ce dernier le 10
octobre 2022.

Aux termes de ['article L.2121-4 du code general des collectivites territoriales (CGCT), La demission d'un
nnennbre du conseil municipal est adressee au nnaire.

Aux termes de ['article L270 du code electoral, le candidat venant sur une liste immediatement apres le
dernier elu est appele a remplacer le conseiller municipal elu sur cette liste dont le siege devient vacant
pour quelque cause que ce soit ».

Conformement a ces dispositions, Madame Martine FERAY, candidate suivante de la liste Durablement
Ensemble » a ete invitee par courrier a sieger au conseil et a ete convoquee au Conseil Municipal du mardi
08 novembre 2022.

Vu le Code general des collectivites territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2121-22, L.2122-22 et
L.2122-23 ;

Vu le Code electoral, notamment son article L.270;

Vu la decision du conseil municipal en date du 26 mai 2020 relative a la creation des commissions
municipales et notamment la commission municipale Travaux - Voirie - Environnement - Urbanisme -
Cadre de vie » et la commission municipale Developpement economique - Developpement durable et
la designation de ces membres;

Vu l'arrete prefectoral en date du 24 octobre 2020 fixant le nombre de conseillers a repartir entre les
communes membres au sein de la Communaute de Communes de Cceur de Nacre;

Vu le proces-verbal du Conseil Communautaire de la Communaute de Communes de Cceur de Nacre en
date du 08 juin 2020, et notamment la partie 1-1 sur ['installation du Conseil communautaire ;

Vu la nomination de Madame Cindy SIMON en tant que conseillere communautaire a la Communaute de
Communes de Cceur de Nacre ;

Vu la decision du Conseil communautaire en date du 24 juin 2020, partie 2.2 sur la formation et la
composition des commissions communautaires et notamment la 3eme commission Developpement
economique et emploi » et la 8eme commission Politique culturelle et sportive - Relations avec les
associations intercommunales - Jeunesse ;

Considerant que Madame Cindy SIMON, conseillere municipale sur la liste Durablement Ensemble » a
signifie par courrier receptionne en mairie le 30 septembre 2022, sa dernission du conseil municipal de
Langrune sur mer et de son nnandat communautaire;

Considerant qu'il convient en consequence de remplacer cette elue au sein des commissions municipales
et des syndicats pour lesquels elle etait mennbre ;

Considerant qu'il convient de remplacer cette elue au sein du Conseil communautaire pour lequel elle
etait membre ;

Apres en avoir delibere, le conseil municipal, a l'unanimite des membres presents,

DECIDE:

v De prendre acte du remplacement Madame Cindy SIMON et de ['installation de Madame
Martine FERAY en qualite de conseillere municipale et de la modification du tableau du
conseil Municipal.

V De proposer Madame Cassandre JOUY comme conseillere communautaire et integrer les
commissions « Developpement economique et ennploi » et « Politique culturelle et sportive -
Relations avec les associations intercommunales - Jeunesse ».
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5. CHOIX DU CORRESPONDANT INCENDIE-SECOURS.

Monsieur le Maire expose la demande de la Prefecture, de designer au sein de la collectivite une personne
correspondant incendie et secours.

Pour ['application de ces nouvelles dispositions aux mandats en cours, le nnaire designe le correspondant
incendie et secours dans un Mai de trois mats a compter de ['entree en vigueur de ce decret (c'est-à-dire
avant le 1er novembre 2022).

Le Maire communique le nom du correspondant incendie et secours au representant de ['Etat dans le
departement et au president du conseil d'administration du service d'incendie et de secours.

Dans le cadre de ses missions d'information et de sensibilisation des habitants et du conseil municipal, le
correspondant incendie et secours peut, sous l'autorite du Maire:

—> participer a ['elaboration et la modification des arretes, conventions et documents operationnels,
administratifs et techniques du service local d'incendie et de secours qui releve, le cas echant, de
la commune,

—> concourir a la mise en ceuvre des actions relatives a ['information et a la sensibilisation des
habitants de la commune aux risques nnajeurs et aux mesures de sauvegarde ;

—> concourir a la mise en ceuvre par la commune de ses obligations de planification et d'information
preventive;

—> concourir a la definition et a la gestion de la defense exterieure contre l'incendie de [a commune.

II informe periodiquement le conseil municipal des actions qu'il mene dans son domaine de competence.

Apres en avoir delibere, le conseil municipal, a l'unanimite des membres presents,

DECIDE:

✓ ✓De✓nomnner✓Monsieur✓Frederic✓TILLOY✓comme✓correspondant✓incendie✓et✓secours✓suivant✓la
proposition de Monsieur le Maire.

✓ ✓D'autoriser✓Monsieur✓le✓Maire✓a✓signer✓les✓pieces✓necessaires✓a✓la✓bonne✓execution✓de✓la
presente deliberation.

6. DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE L'ETAT AU TITRE DE LA D.E.T.R. / D.S.I.L. POUR LA CREATION
D'UN PARKING, AVENUE DE LA LIBERATION.

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de deliberer pour effectuer une demande de subvention
aupres des services de ['Etat pour le projet d'amenagement du parking Avenue de la Liberation.

Ce projet, a hauteur de 90 753 € H.T., peut faire l'objet d'une demande de subvention au titre de la
D.E.T.R. / D.S.I.L. (Dotation d'Equipements des territoires ruraux / Dotation de soutien a l'investissement
Local).

Apres en avoir delibere, le conseil municipal, a l'unanimite des membres presents,

DECIDE:

 De solliciter une subvention aupres des services de ['Etat au titre de la D.E.T.R. / D.S.I.L., au
taux le plus eleve,

 D'autoriser Monsieur le Maire a signer tous les documents relatifs a ce dossier.

7. DEMANDE D'UNE SUBVENTION D'INVESTISSEMENT AUPRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL POUR
L'ACHAT DE 2 PANNEAUX SIGNALETIQUES POUR LA PRATIQUE DU KITE SURF.

Monsieur le Maire demande au conseil municipal, de deliberer pour effectuer une demande de subvention
d'investissennent aupres de la Direction education, jeunesse, sport et citoyennete du Conseil
Departemental pour le projet d'achat de panneaux signaletiques pour la pratique du kite surf.

Ce projet, a hauteur de 276.16 € T.T.C., peut faire l'objet d'une demande de subvention au titre de la
D.E.T.R. / D.S.I.L. (Dotation d'Equipements des territoires ruraux / Dotation de soutien a l'investissement
Local).

Apres en avoir delibere, le conseil municipal, a l'unanimite des membres presents,
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DECIDE:

✓ ✓De✓solliciter✓une✓subvention✓d'investissement✓aupres✓du✓Conseil✓Departemental✓du✓Calvados✓au
taux le plus eleve,

•✓D'autoriser✓Monsieur✓le✓Maire✓a✓signer✓tous✓les✓documents✓relatifs✓a✓ce✓dossier.

8. SIGNATURE DE LA CONVENTION SIGNALETIQUE « KITE EN NORMANDIE » AVEC LA DELEGATION
REGIONALE ACADEMIQUE ALA JEUNESSE, A L'ENGAGEMENT AUX SPORTS

Monsieur le Maire expose au conseil municipal le projet de convention avec ['Academie de Normandie et
qu'en continuite de son action - pratique securisee du kite », les services deconcentres de ['Etat
s'inscrivent dans une demarche de sensibilisation aux enjeux lies a la lutte contre la noyade et constituent
des elements de concertation avec ['ensemble des acteurs normands.

Cette demarche vise a :

• Inciter et accompagner les collectivites locales dans la politique de securite et de limitation de
accidentologie.

• Diffuser et garantir une information aux pratiquants de sports nautiques ainsi qu'aux autres
usagers (promeneurs).

L'objet de la convention vise a organiser la participation de ['administration a la mise en place d'une
signaletique, ainsi que l'entretien de celle-ci, dediee a la pratique des sports nautiques, notamment du
kitesurf, sur le territoire de la Collectivite. Cette signaletique dolt repondre au cahier des charges
regional de - ['action Kite ».

Apres cet exposé et en avoir &giber& le conseil municipal, a l'unanimite des membres presents:

DECIDE:

✓ ✓D'autoriser✓Monsieur✓le✓Maire✓a✓signer✓le✓projet✓de✓convention,✓ainsi✓que✓['ensemble✓des
pieces necessaires a la bonne execution de la presente deliberation.

9. FERMETURE DU POSTE D'AGENT TERRITORIAL SPECIALISE DES ECOLES MATERNELLES PRINCIPAL 2E
CLASSE ET OUVERTURE DU POSTE D'ATSEM PRINCIPAL 1ERE CLASSE.

Vu le Code General des Collectivites Territoriales,

Vu le Code General de la Fonction Publique,

Monsieur le Maire rappelle a l'assennblee que les agents titulaires de la collectivite peuvent beneficier
d'un avancement de grade suite a la reussite d'un concours, d'un examen ou encore par le biais de
l'avancernent a l'anciennete.

Conformement a ['article L. 313-1 du code general de la fonction publique, les emplois de chaque
collectivite sont crees par l'organe deliberant de la collectivite.

It appartient donc a l'assennblee deliberante, compte tenu des necessites du service, de modifier le
tableau des emplois, afin de permettre la nomination de l'agent inscrit au tableau d'avancement de grade
etabli pour l'annee 2022.

Cette modification, prealable a la nomination, entraine la suppression de l'emploi d'origine, et la creation
de l'emploi correspondant au grade d'avancement.

Vu le tableau des emplois,

Monsieur le Maire propose a l'assemblee :

- La suppression d'un emploi d'adjoint technique specialise des ecoles maternelles principal de 2eme
classe a temps non cornplet, a raison de 30/35eme,

- La creation d'un emploi d'adjoint technique specialise des ecoles maternelles principal de lee
classe a temps non cornplet, a raison de 30/35eme.

Apres en avoir delibere, le conseil municipal, a l'unanimite des membres presents,

DECIDE:

D'adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposee, a compter du 31 Decembre
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2022,

 D'autoriser Monsieur le Maire a accomplir tout acte necessaire a ['execution de la presente
deliberation.

PRECISE:

 Les credits necessaires a la remuneration et aux charges de ['agent nomme dans l'emploi
seront inscrits au budget.

10.FERMETURE DU POSTE DE GARDIEN BRIGADIER DE POLICE MUNICIPALE ET OUVERTURE DU POSTE DE
GARDIEN CHEF PRINCIPAL DE POLICE MUNICIPALE.

Vu le Code General des Collectivites Territoriales,

Vu le Code General de la Fonction Publique,

Monsieur le Maire rappelle a l'assemblee que Les agents titulaires de la collectivite peuvent beneficier
d'un avancement de grade suite a la reussite d'un concours, d'un examen ou encore par le biais de
l'avancement a l'anciennete.

Conformement a l'article L. 313-1 du code general de la fonction publique, Les emplois de chaque
collectivite sont crees par l'organe deliberant de la collectivite.

IL appartient donc a l'assemblee deliberante, connpte tenu des necessites du service, de modifier le
tableau des emplois, afin de permettre la nomination de l'agent inscrit au tableau d'avancement de grade
etabli pour l'annee 2022.

Cette modification, prealable a la nomination, entraine la suppression de l'emploi d'origine, et la creation
de l'emploi correspondant au grade d'avancement.

Vu le tableau des emplois,

Monsieur le Maire propose a l'assemblee :

- La suppression d'un emploi de Gardien Brigadier de la Police Municipale a temps connplet,

- La creation d'un emploi de Gardien Chef Principal a temps complet.

Apres en avoir delibere, le conseil municipal, a l'unanimite des nnennbres presents,

DECIDE:

 D'adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposee, a connpter du 31 Decembre
2022

 D'autoriser Monsieur le Maire a accomplir tout acte necessaire a ['execution de la presente
deliberation.

PRECISE :

 Les credits necessaires a la remuneration et aux charges de ['agent nomme dans l'ennploi
seront inscrits au budget.

11.PRESENTATION DE LA PARTICIPATION AUX CHAMPIONNATS DE FRANCE DE RAID PAR DES JEUNES
LANGRUNAIS A L'ILE DE LA REUNION.

Presentation aux membres du conseil municipal de la participation de 5 jeunes du college Clement Marot
(dont 2 langrunaises) aux championnats de France raid (course orientation - VTT - canoe - run - bike) du 4
au 6 mai 2022 sur Ile de la Reunion.

Belle performance de l'equipe arrivee 23eme sur 46 engagees.
Remerciennents pour Les 500 € qui avaient ete alloues par la commune de Langrune sur mer.
Felicitations et applaudissements du Conseil Municipal.

12. DISSOLUTION DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU SECTEUR SCOLAIRE DE DOUVRES-LA-DELIVRANDE.

Monsieur le Maire donne lecture de la deliberation prise le 06 septembre 2022 par l'Assemblee deliberante
du Syndicat du secteur scolaire de Douvres-La-Delivrande qui propose la dissolution du Syndicat au 31
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decembre 2022.

En effet, ce syndicat qui a exerce les competences notamment d'investissements (construction du College
Clement Marot de Douvres et des equipements sportifs pernnettant aux collegiens la pratique de ('EPS dans
de bonnes conditions), n'exerce plus de veritables competences se limitant a la gestion d'une employee a
temps non complet a ('animation des jeunes collegiens.

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de se prononcer sur le principe de cette dissolution, selon
Les precisions emises ci-dessus.

Apres avoir entendu cet exposé et en avoir delibere, le conseil municipal, a l'unanimite des membres
presents,

Vu le C.G.C.T. et notamment les articles L 5212-33, L 5211-25.1 et L 5211-26,

Vu les arretes prefectoraux portant creation du syndicat au 08 juillet 1968, et les differents arretes
prefectoraux modifiant ses statuts et sa composition (15/07/1969; 14/01/1970; 07/02/1974;
16/03/1989; 16/04/1997),

Consider-ant que le syndicat, par la reprise de son agent et la decision de ne plus recruter de
remplacant, n'a plus de mission a exercer et demande sa dissolution,

Considerant que la dissolution du syndicat ne peut etre autorisee que par le consentement des
organes deliberantes des collectivites membres,

Vu la decision du Comite Syndical en date du 06 septembre 2022,

DECIDE:

/ D'autoriser la dissolution du Syndicat Intercommunal du secteur scolaire de Douvres-la-
Delivrande, selon les conditions de liquidation telles que proposees dans la deliberation prise
le 06 septembre 2022 par le Comite Syndical.

V De solliciter aupres de Monsieur le Prefet du Calvados, la prise d'un arrete de dissolution du
Syndicat avec effet au 31 decembre 2022.

V De charger Monsieur le Maire de la mise en oeuvre de ces decisions et de l'autoriser a signer
tout acte s'y rapportant.

13. RAPPORT 2021 DU SYNDICAT D'EAU.

Monsieur le Maire rappelle que conformement a l'article L 2224-5 du Code General des Collectivites
Territoriales, le President du Syndicat d'EAU POTABLE doit communiquer un rapport annuel.

Monsieur le Maire invite M. Frederic TILLOY, President du Syndicat d'Eau Potable, a relater et expliquer les
differents elements techniques et financiers relatifs a la gestion 2021.

Apres en avoir delibere, le conseil municipal, a l'unanimite des membres presents,

DECIDE:

V De prendre acte de la communication du rapport annuel 2021 du Syndicat d'Eau potable de
Bernieres sur Mer, Langrune sur Mer et Saint Aubin sur Mer.

14. MOTION SUR LES CONSEQUENCES DE LA CRISE ECONOMIQUE ET FINANCIERE SUR LES COMPTES DE
LA COMMUNE.

Le Conseil municipal de la commune de Langrune sur mer, reuni le 8 novembre 2022, exprime sa
profonde preoccupation concernant les consequences de la crise economique et financiere sur les
comptes de la commune, sur sa capacite a investir et sur le maintien d'une offre de services de
proximite adaptee aux besoins de la population.

Nos communes et intercommunalites doivent faire face a une situation sans precedent:

Estimee pour 2022 et 2023 a environ 5,5%, l'inflation, a son plus haut niveau depuis 1985, va faire
augmenter les depenses annuelles de fonctionnement de plus de 5 Md€.
Les coots de l'energie, des produits alimentaires et des materiaux connaissent une hausse spectaculaire
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qui a elle seule compromet gravement requilibre des budgets de fonctionnement et les capacites
d'investissement des communes et de leurs intercommunalites.
Enfin, l'augmentation de 3,5% du point d'indice, mesure necessaire pour les agents territoriaux, ajoute
une charge supplennentaire de 2,3 Md€ pour nos collectivites.

Apr-es quatre ans de baisse des dotations de 2014 a 2017, la reduction des moyens s'est poursuivie depuis
2017 avec le gel de la DGF et la baisse chaque armee des attributions individuelles pour plus de la moitie
des collectivites du bloc communal.

Les projets de loi de finances et de programmation des finances publiques proposent de rajouter encore
des contraintes avec la suppression de la CVAE et une nouvelle restriction des interventions des
collectivites locales, a hauteur de 15 Md€ d'ici 2027, par un dispositif d'encadrement des depenses
comparable a celui dit de Cahors et visant un plus grand nombre de communes et d'intercommunalites.

Ces mesures de restriction financieres de nos communes ne se justifient pas: les collectivites ne sont
pas en deficit et les soldes qu'elles degagent contribuent au contraire A limiter le deficit public.

Les erreurs du passé ne doivent pas etre reproduites : depuis 2014, la baisse cumulee des dotations, qui
represente un montant de 46 Md€ a conduit a reffondrement des investissements alors que les comptes
de l'Etat n'ont fait apparaitre aucune reduction de deficit : celui de 2019, juste avant la crise sanitaire,
est reste au merne niveau qu'en 2014 (3,5% du PIB).

Face A ['impact de la crise economique, il est essentiel de garantir la stabilite en Euros constants des
ressources locales pour maintenir l'offre de services a la population, soutien indispensable au pouvoir
d'achat des menages.
Face a la faiblesse de la croissance annoncee a 1% en 2023, rurgence est egalement de soutenir
l'investissement public local qui represente 70% de rinvestissement public et constitue une necessite pour
accompagner la transition ecologique des transports, des logennents et plus largement de notre econonnie.
Dans un contexte de crise mondiale, le Parlement doit prendre la mesure de cette realite et
permettre aux communes et interconnmunalites de disposer des moyens d'assurer leurs missions
d'amortisseurs des crises.

La commune de Langrune sur mer soutient les positions de ['Association de Maires de France qui
propose A l'Executif :

- d'indexer la DGF sur ['inflation 2023, afin d'eviter une nouvelle reduction des moyens financiers du
bloc communal de pres de 800 millions d'euros. La revalorisation de la DGF est egalement indispensable
pour engager une refornne globale de la DGF, visant notamnnent a reduire les karts injustifies de
dotations.

- de maintenir ['indexation des bases fiscales sur l'indice des prix a la consommation harmonise (IPCH)
de novembre 2022 (+6,8% estinnes).

- soit de renoncer A la suppression de la CVAE, soit de revoir les modalites de sa suppression. Adossee
a la valeur ajoutee et deductible du benefice imposable a l'IS, la CVAE n'est pas deconnectee des
performances de l'entreprise, elle n'est pas un imp& de production mais constitue un lien fiscal essentiel
entre les entreprises et leur territoire d'implantation.
Les collectivites ne sont pas responsables du niveau &eve des prelevements obligatoires, la fiscalite locale
ne representant que 6,5% du PIB sur un total de 44,3%.

Si la suppression de la CVAE devait aboutir, il serait alors indispensable de la rennplacer par une
contribution locale, sur laquelle les collectivites garderaient le pouvoir de taux et/ou d'assiette. Dans
rattente d'un dispositif elabore avec les associations d'elus, la commune de Langrune sur mer demande
un degrevement permettant une compensation integrate.

- de renoncer A tout dispositif punitif d'encadrement de l'action locale. Les 15 Md€ de restrictions de
depenses imposes aux collectivites locales d'ici 2027 sont en realite des restrictions innposees a la
population car c'est autant de moms pour financer roffre de services.

- de reintegrer les operations d'amenagement, d'agencement et d'acquisition de terrains dans
l'assiette du FCTVA. Cette reintegration doit etre operee en urgence pour permettre notamment aux
collectivites locales frappees par les incendies d'avoir de nouveau acces au FCTVA pour rannenagement
des terrains concernes.

- de renover les procedures d'attribution de la DETR et de la DSIL pour permettre une consommation
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des credits votes en lois de finances. En particulier, la commune de Langrune sur mer demande la
suppression des appels a projets, et, pour ('attribution de la DSIL, l'instauration d'une commission d'elus
et la transmission des pouvoirs du prefet de region au prefet de departement. Cette meme logique doit
prevaloir pour ['attribution du . fonds vert ».

La commune de Langrune sur mer demande que la date limite de candidature pour la DETR et pour la DSIL
intervienne apres le vote du budget primitif concerne. Cette evolution permettrait de donner plus de
temps aux echanges avec les services de ['Etat et d'apprehender ['ensemble des projets eligibles.

Enfin, dans un souci de simplification, lorsque le cumul des deux dotations est possible, it taut que le
merne dossier puisse servir a ('instruction de ['attribution des deux dotations.

Concernant la crise energetique, la Commune de Langrune sur mer soutient les propositions faites
aupres de la Premiere ministre par ('ensemble des associations d'elus de:

4 Creer un bouclier energetique d'urgence plafonnant le prix d'achat de l'etectricite pour toutes
les collectivites locales, eventuellement assorti d'avances remboursables.

4 Permettre aux collectivites de sortir sans penalites financieres des nouveaux contrats de
fourniture d'energie, lorsqu'elles ont cln signer a des conditions tarifaires tres defavorables.

4 Donner aux collectivites qui le souhaitent la possibilite de revenir aux tarifs reglementes de
vente (TRY) - c'est-à-dire aux tarifs regules avant l'ouverture a la concurrence - quels que soient
leur taille ou leur budget.

La presente deliberation sera transmise au Prefet et aux parlementaires du departement.

15. INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES

Monsieur le Maire informe :

Subvention pour la pose d'une fontaine a eau : acquisition d'une fontaine a eau a la cantine de
l'ecole pour un montant de 2500 euros environ. Eaux de Normandie et le Syndicat d'eau ont
octroye une subvention de 1 000 euros chacun.

Colis des aines : distribution des colis le sannedi 10 decembre de 10h a 12 h a la salle de la
bibliotheque et repas des aines le dimanche 11 decennbre a la salle Linglonia a partir de 11h45.

Courrier d'Enedis sur les projets de travaux de la rue du Colonel Harivel et de l'allee des Rosiers
pour ['effacement futurs des reseaux.

Villes et villages fleuries : apres avoir ete primee au niveau departemental avec 3eme prix , la
commune va se faire decerner une 1ere fleur au niveau regional, qui sera remise le 18 novembre au
conseil regional. Monsieur le maire felicitent les agents des services techniques pour leur
engagement et participation.

Informations diverses :

o Commission travaux le 29/11 a 18h30.
o Vceux du maire le 12/01/2023 a 18h30 a la Salle Linglonia.

o Cerennonie du 11 novembre a la maire - 11h30,

o Remise des echarpes au conseil municipal des jeunes.

o Plantation des d'arbres le samedi 03/12 a 10h30 par le Conseil Municipal et le Conseil des
Jeunes - Cette manifestation fera l'objet d'une future information.

o Deces de M. Krikorian.
o Deces de M. Colas Jean-Claude, ancien maire de la commune. Une gerbe et les

condoleances ont ete adressees a la famille.

Monsieur Franck JOUY informe :

- Label Apicite (label de communes qui preservent les abeilles) : Remise d'un prix sur la biodiversite
a Paris prochainement.

- Une ruche a un essaim mort.
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Monsieur Frederic TILLOY informe :

- Rappel de la date de la date de depot des demandes de subvention par les associations
langrunaises fixee au Lundi 14 Novembre 2022.

- Remerciements a Madame Melanie MEUDEC, responsable connptable et financiere au secretariat de
mairie, qui va rejoindre une autre collectivite prochainennent et avec laquelle j'ai eu plaisir a
travailler en etroite collaboration.

L'ordre du jour etant epuise, Monsieur le Maire cloture la séance a 21h20.

Le secretaire de séance,
Frederic TILLOY

Le Maire,
Jean -Luc GUINGOUAIN
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